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Viols et assassinats en hausse au Burundi

Tribune des droits humains, 24 septembre 08De passage A GenA've pour la 9A me session du Conseil des droits de
la€™homme, David Nahimana, prA©sident de la Ligue burundaise des droits de 1A€™homme explique les raisons de cette
recrudescence de violence. Interview.Propos recueillis par Carole VannLa principale ligue burundaise des droits de
lA€™Homme, Iteka, a recensA®© plus de 640 cas da€™assassinats au Burundi en 2007, un chiffre en hausse par rapport A 200
ce, alors que, lors de cette 9A 'me session du Conseil des droits de l&€™homme, les Etats devaient dA©cider du
renouvellement du mandat du rapporteur spA©cial pour le Burundi.Raison pour laquelle David Nahimana, prA©sident de

Iteka, est venu A GenA've plaider le maintien de Ia€™A“il de IA€™ONU dans son pays. Interview.

Comment expliquez-vous la recrudescence de la violence au Burundi depuis 2 ansA ?La€™insA©curitA© est liAGe A |la dACter
illA©gale da€™armes. Sur plus de 1004€™000 armes qui circulent dans la population, seulement 54€™000 ont AOtA© remises
autoritA©s. Nos enquAdtes montrent que 55% des assassinats et meurtres ont AOtA© commis avec des armes A feu, ce qui
dA©montre la forte nuisance de leur libre circulation.Les violences sexuelles envers les enfants et les femmes prennent

aussi une ampleur inquiA©tante, ainsi que les cas de torture dans les cachots de police. En 2008, nous avons recensA©

plus de 301 cas de tortures et 455 cas de viols.Cette insA©curitA© augmente avec le pouvoir da€™achat qui dA©gringole
dramatiquement et la paupA®risation qui touche toutes les couches de la population.Le rapporteur spA©cial sur le Burundi

au Conseil des droits de 1&€™homme a relevA®© la volontA© du gouvernement de coopA®©rer avec IA€™ONU. Le Burundi S&E™
dA©solidarisA© des autres pays africains en 2007 en demandant le renouvellement du mandat de 1a€™expert de IA€™ONU. Ce
semble en contradiction avec une rA©pression des libertA©s que vous relevez dans vos rapports. Comment |1a€™expliquez-
vousA ?En effet, jusqua€™A ces derniers mois, le gouvernement montrait une ouverture envers les dA©fenseurs des libertA©s
secrAGtaire da€™ACtat sAE™ACtait mA2me dA©placA© Ia€™annA©e passA©e pour rencontrer les reprA©sentants de la soci/
cette bonne volontA© du gouvernement, la situation ne sd€™est pas amA®©liorA®©e. Il faut dire que, mA2me si les affrontements
armA®s entre rebelles et armA©e gouvernementale ont cessA®©, la mise en application de la€™accord de cessez-le-feu piAGtin
je pense que, A 1a€™approche des AGlections qui auront lieu en 2010, le pouvoir ne veut pas que I&€™on continue A dA©non
situations des droits de lA€™homme. Raison pour laquelle les exactions A [a€™encontre des dA©fenseurs des libertA©s SAE™
Tout rA©cemment, trois membres de notre Ligue Iteka ont AOtA© appelA©s A comparaA®tre au parquet suite A des informatic
mensongA res diffusA©es par une radio locale. Et un journaliste ainsi qua€™un responsable syndical ont AOtA© emprisonnA©s
jugement.Durant cette 9A 'me session du Conseil, le Burundi a beaucoup hA©sitA© A soutenir le renouvA lement du mandat
de son rapporteur spA®©cial. PourquoiA ?Je ne peux en voir la cause que dans la configuration gA©opolitique des pays au
Conseil. Si, dans les pays voisins, la RDC par exemple, le mandat a AOtA© stoppA©, ca€™est moins AGvident pour le Burundi
dA®clarer qua€™il veut garder son rapporteur.Le gouvernement burundais a-t-il pris des mesures concrA'tes pour endiguer la
violence dans le paysA ?Une commission de dA©sarmement a AOtA© mise en place, mais elle nA€™est pas encore opACratiot
Le problA"me au Burundi est que les soldats dA©mobilisA©s dAGtiennent toujours leurs armes. Et il y a toutes celles qui
circulent depuis plus de dix ans.Concernant les violences sexuelles, un texte de loi a AOtA© dA©posA® sur la table du
parlement burundais qui demande que les responsables soient SA©vA rement punis.|l est question da€™instaurer une
Commission VAG©ritA© RA©conciliation. Comment voyez-vous ce mA©canisme et quelles sont les attentes du Burundi face A |z
communautA®© internationaleA ?0n ne peut parler de rA©conciliation sans justice. Il faut que les victimes soient indemnisA©es
et que les responsables soient punis. Nous avons besoin da€™appuis logistiques et da€™assistance technique pour la mise en
place de mA©canismes de justice transitionnelle, cela pour faire face aux problA 'mes da€™impunitA© qui minent le pays.
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